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I. Préambule : 

Dans le cadre du projet ESAGOV, le WP2 se concentre essentiellement sur la mise en place d’un dispositif de 
travail constitué et la production de plans d’action pour la définition d'un projet d'établissement. Dans cette 
optique, le WP2 a commencé ses travaux en janvier 2019, en harmonie avec le début des travaux de 
l'ensemble du projet ESAGOV et à partir d'un effort constant et fructueux de collaboration entre le groupe de 
travail de l'Université de Ouargla, coordinateur duWP2, et le groupe de travail de l'Université de Pavie en sa 
qualité de co-ordinateur. A cette coordination s'est ajoutée la coordination moins systématique mais 
extrêmement fructueuse avec les collègues de l’Université de Skikda et te de l’Université de Rouen, 
responsables du WP1 qui étaient donc engagés dans une enquête comparative et d’approfondissement de 
l’évaluation externe pour un état de l’art sur la gouvernance universitaire existant dans les institutions 
partenaires du projet, mais aussi de bonnes pratiques sur la démarche qualité dans les universités algériennes. 
La coordination entre les groupes de travail d’Ouargla et de Pavie était nécessaire pour définir la méthodologie 
de travail et le calendrier permettant d’aboutir à l’analyse des dispositifs de travail constitué, des plans d’action 
et des stratégies possibles pour la définition des projets d’établissement. D'autre part, la coordination avec les 
groupes de travail responsables pour le WP1 était essentielle pour garantir que le travail du WP2 s’appuyait 
sur les besoins exprimés par les partenaires concernant les plans d’action déjà expérimentés au niveau de 
chaque établissement, à partir de la réalité de terrain et de l’expérience des partenaires.  
Les résultats préliminaires de l'enquête menée dans le cadre du WP1 ont fait apparaître certains éléments qui 
nécessitaient des éclaircissements supplémentaires, en ce qui concerne la façon d’entendre le rôle et la 
composition des dispositifs de travail constitué au niveau de chaque institution partenaire, mais aussi les 
méthodologies qui avaient été suivies jusqu’à présent pour la réalisation de plan d’actions et des projets 
d’établissement. Les partenaires impliqués dans le WP2 ont donc décidé d'élaborer un questionnaire pour 
approfondir ces éléments, qui a été envoyé aux institutions partenaires le 21 décembre.  
Grâce à la coopération active des collègues impliqués dans le projet, les réponses au questionnaire ont été 
recueillies avant le 7 janvier et analysées par les membres du WP2. Les questions problématiques soulevées à 
la suite de l'analyse des réponses au questionnaire, ont incité les responsables du WP2 à mettre en place et 
coordonnés trois groupes de discussion, sur trois axes thématiques (Dispositif du travail constitué ; Plan 
d’action et indicateurs en relation avec l’Assurance – Qualité ; Démarche participative et autonomie 
universitaire), ces groupes de discussion ont eu lieu  lors de la réunion ESAGOV organisée à l'Université de 
Rouen pour rendre les résultats du WP1. Ce rapport représente l'un des livrables du WP2 et résume 
schématiquement les résultats de la consultation avec les institutions partenaires sur les acteurs compétents 
et les stratégies adoptées ou à adopter pour la Production de Plans d’Action pour la Définition d'un Projet 
d'Établissement. Cette consultation a été poursuivie à la fois par l'administration du questionnaire et 
l'organisation de groupes de discussion afin de tenir dans la plus grand considération le cadre commun à 
l’ensemble des établissements algériens partenaires, mais aussi le cadre spécifique à ces établissements, en 
fonction des particularités de leur propre environnement. 
  

II. Méthodologie de travail : 
II-1. Généralité sur le Questionnaire : 
Le questionnaire a été dédié à la tâche 1 du WP2 (La mise en place d’un dispositif de travail constitué), qui vise 
à définir les contours du dispositif de travail constitué (d’une part selon la note méthodologique du MESRS et 
d’autre part la réalité de terrain de chaque établissement, notamment les partenaires européens) et de 
permettre la réalisation des fiches techniques définissant les missions, les rôles et le mode participatif. 
 
Les objectifs du questionnaire sur le dispositif de travail constitué et plan d’actions étaient :  
 1. Faire un état des lieux de la démarche participative 
 2. Comprendre la façon dont la démarche a été construite en interne et la méthodologie mise en œuvre 
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pour la mise en place du dispositif de travail constitué (d’une part selon la note méthodologique du MESRS 
et d’autre part la réalité de terrain de chaque établissement, notamment les partenaires européens) 
   3. Partager les bonnes pratiques 
   4. Mise en place des fiches techniques définissant les missions, les rôles et le mode participatif. 
 
Compte tenu de cet objectif, nous avons procédé à :  
 

• Recueillir les opinions des participants sur dispositif de travail constitué et la démarche participative 

• Évaluer les expériences, les besoins et les représentations des participants  

• Comprendre la manière avec laquelle les participants perçoivent la réalité  
 

Les 32 questions relevant principalement des difficultés en relation avec le point de départ pour la définition 
d’un projet d’établissement, à savoir, les instances de pilotage et la manière de mettre en place d’un plan 
d’actions pour la définition de projet d’établissement (Annexe 01). 
Partant de ces difficultés et profitant de l'opportunité de rencontre et de confrontation garantie par l'atelier 
organisé à Rouen pour la restitution des résultats des travaux du WP1, il a été jugé opportun de procéder à 
l'organisation de trois groupes de discussion dont l'intention était de clarifier les points les plus 
problématiques. 
 
II-2. Organisation de l’activité Focus Group : 
 
Les objectifs du focus group étaient de :  

• Approfondir les réponses fournies dans le questionnaire pour compléter l’état des lieux et produire un 
rapport finalisé WP2 sur dispositif de travail constitué et méthodologie de réalisation du plan d’actions 

• Recueillir les opinions des participants et leurs bonnes pratiques 

• Identifier des outils/méthodes permettant de dépasser ces difficultés 
 
Les conditions de fonctionnement d'un Focus Group :  

• La séance est prévue pour une durée de 1h30  

• 03 Focus group : 
o FG1 : Dispositif du travail constitué 
o FG2 : Plan d’action, indicateurs en relation avec l’Assurance – Qualité 
o FG3 : Démarche participative et autonomie universitaire 

• Présence d'un modérateur et d'un rapporteur – un partenaire algérien devra présenter la synthèse des 
débats devant l’ensemble des participants  

• Environ 10 personnes par groupe (Algériens et européens) 

• 3 à 4 questions de fond sans compter les questions de relance  

• Une séance de restitution (une heure) est prévue pour permettre à chaque groupe de partager avec 
l’ensemble des participants une synthèse des échanges 

• Une séance de restitution (une 1/2 heure) est prévue pour discuter le plan de travail et le calendrier du 
WP2 

 
III. Résultats des actions du WP 2 : 

 
III-1. Résultats du Questionnaire  
Les réponses des institutions partenaires au questionnaire qui leur a été envoyé le 21 décembre 2019 ont 
soulevé certaines questions critiques qui peuvent être résumées comme suit : 
 

- Question de l’institutionnalisation du référentiel national AQ et du présidium pour l’AQ  
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Question du manque d’une fiche descriptive des dispositifs de travail constitué (pilotage, transversal, 

thématiques) et d’une certaine hétérogénéité dans la façon d’entendre ces dispositifs parmi les 

partenaires  

- Question du manque ou de l’hétérogénéité extrême des indicateurs qualitatifs et quantitatifs de suivi 
et autoévaluation 
 

Question du manque d’information et de communication caractérisant la politique d’établissement : 

objectifs trop généraux et politique trop limité à un nombre petit d’acteurs. 

- Question des méthodologies à adopter pour la définition d’un projet d’établissement. Les 

méthodologies sont liées au canevas élaboré par le Ministère, mais elles ne sont pas forcément 

partagées au niveau des institutions partenaires. Par exemple, jusqu’à maintenant les objectifs du 

plan d’établissement ont été définis souvent – mais pas forcément toujours- en lien avec l’offre de 

formation (recours aux technologies, innovation, spécialisation et différentiation) 

- Question de l’autonomie universitaire  

 
 
III-2. Synthèses des Focus Group  
 

ESAGOV – Réunion des partenaires à Rouen 
WP2 - 14.01.2020, 11:00 – 16:00 

Notes focus group # 1 du WP2- Dispositif du travail constitué 

 
Participants au focus group #1  
 

M. Houari Toubakh Modérateur Université de Ouargla 

M. Ammar MANAA Recteur Université d'Alger 2 

M. Boualem SAIDANI Recteur Université de Bejaïa 

M. Mourad MEGHACHOU Recteur Université de Sidi Bel Abbès 

Mme Tsouria KASSAB Directrice 
École Polytechnique 

d’architecture et d’Urbanisme 

M. Ouiz Bader Eddine 
 

Secrétaire 
général 

Université de Sétif 2 

M. Marcello SCALISI Directeur UNIMED 

Mme Ouiza CHERIFI 
Inspectrice 
Générale de la 
Pédagogie 

Ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche 

Scientifique 

Mme Naouel ABDELLATIF-MAMI Vice-recteur Université de Sétif 2 

M. Malik Makhlouf Vice-recteur Université de Tizi Ouzou 

M. Habib El GUEDDA Vice-recteur Université d'El-Oued 

Mme Valérie Gibert 
Directrice 
générale des 
services 

Université de Rouen 

 
 

Difficultés soulevées Questions 

• Mise en place des instances de pilotage 
 

• Missions inhérentes / Rôles et difficultés 
organisationnelles 

Que pensez-vous du dispositif de travail qui est 
organisé selon une approche transversale et 

verticale à travers 03 instances ? 
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Y a-t-il des instances de validation dans le 
dispositif de travail constitué ? quels sont les 

livrables et produits ?  

Projet d’établissement ou bien Projet de recteur Qui Etablissement / Recteur ? 

• Communication 

• Un (01) comité de pilotage - Un (02) comité 
de travail transversal - (3) Plusieurs Groupes 
de travail thématique (nombre et 
thématiques) 

Communication verticale entre les différents 
niveaux ? 

Groupes thématiques proposés ? 
 Gouvernance, relations avec l’environnement, 

relation internationales, formation universitaire, 
recherche scientifique, vie étudiante...) ? 

• Choix des personnes ressources : profils des 
membres du dispositif du travail constitué 

• La représentativité telle qu'elle est proposée 
répond-elle au principe fondamental de 
l'approche participative de prise de décision 

Que Pensez des profils des membres du 
dispositif du travail constitué ? 

• Modes d’organisation et de fonctionnement 

• Garantir  la  participation  effective  des  
personnels  concernés  -  Traiter  les  thèmes  
ciblés 

• Produire  des  écrits  et  les  transmettre  au  
groupe  de  travail  transversal. 

Quelle sont les missions principales des groupes 
thématiques / transversal ? 

 
Résultats de la discussion (Mise en place des instances de pilotage) : 

▪ Importance d’un groupe de pilotage 
▪ Nécessité de 3 sous-groupes ?  
▪ Groupes de travail sur les 7 thématiques RNAQES, mais utilité d’un groupe transversal ?  
▪ Difficulté pour solliciter les membres de ces groupes ; difficulté de mobilisation sans 

reconnaissance. 
▪ Elargir le comité de pilotage ? 
▪ Le groupe transversal est chargé de faire la synthèse des propositions de tous les groupes 

thématiques pour faciliter le travail du COPIL, le COPIL à un rôle plus stratégique pour valider les 
propositions avant validation par les instances. 

▪ Nécessité de définir les rôles. 
▪ Interrogation sur le modèle dans les universités européennes : exemple donné à Rouen 
▪ Faut-il séparer par thématiques (SHS versus ST) 
▪ Projet du recteur ou de l’établissement ? Le projet doit être porté par le recteur mais doit être 

construit avec la communauté universitaire car si changement de recteur le projet demeure. 
▪ Durée du projet d’établissement ? 5 ans.  
▪ Impliquer les SG dans le projet d’établissement 
▪ Comment faire appel à des experts pour le COPIL ou membres non permanents ? 
▪ Experts extérieurs du milieu socio-économique dans les groupes thématiques pas dans le comité 

de pilotage 
▪ Mode de communication : dans tous les sens à chaque étape (horizontal et vertical) 
▪ Profil des membres des groupes de travail transversal et thématique : enseignants-chercheurs en 

responsabilité par rapport aux domaines et spécialités 
▪ COPIL : recteur, vice-recteurs, doyens, SG (comité de direction) 
▪ 7 domaines de discussion pour la formation, le vice-recteur en charge de la formation fédère le 

travail et fait appel aux responsables des formations et des étudiants élus par leurs pairs; idem 
pour la recherche, vice-recteur recherche avec directeurs de laboratoires et doctorants; pour la 
gouvernance = SG avec SG des facultés et quelques élus du personnel ATS; pour l’international le 
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vice-recteur avec maison entreprenariat …; vie estudiantine : vice-recteur avec associations, 
enseignants; infrastructures : vice-recteur chargé de la planification avec enseignants spécialisés 
…, Internationalisation et relex…… 

▪ Accord plutôt sur l’organisation suivante ; Dans les groupes thématiques, plutôt les chefs de 
département avec les vice-doyens et les SG 

▪ Les vice-recteurs consolident les informations des groupes thématiques 
▪ Comité transversal : le RAQ avec les doyens et SG 
▪ Nécessité d’un cadrage et d’un questionnaire (feuille de route) pour guider le travail des groupes 

thématiques (établi par le comité de pilotage de chaque établissement) 
 
 
 

ESAGOV – Réunion des partenaires à Rouen 
WP2 - 14.01.2020, 11:00 – 16:00 

Notes focus group # 2 du WP2- Plan d’action, indicateurs en relation avec 
l’Assurance – Qualité 

 
Participants au focus group #2  
 

Mme Chiara Demartini Modérateur Université de Pavia 

Mme Valentina Beretta Modérateur Université de Pavia 

Mme Silvia Marchionne Modérateur UNIMED 

M. Mohamed Hamidouche Vice-Recteur Université de Sétif 1 

M. Kamal Oukacine Vice-recteur Université d'Alger 1 

M. Mouloud Boukerrou Secrétaire 
général 

Université de Bejaïa 

M. Ali Chemsa Doyen Université d'El-Oued 

M. Sadek Bakouche Président CIAQUES 

M. Messaoud Legouira Responsable 
Assurance-
Qualité 

Université de Skikda 

Mme Francesca Magni Responsable 
Département 
pédagogique 
et services aux 
étudiants 

Université de Ca’ Foscari 
Venise 

Mme Sylvie Monsinjon Directrice 
adjointe 

Université de Rouen 

 
 

Difficultés soulevées Questions 

• Lisibilité de référentiel national 
RNAQES 

• Prise en charge des résultats de 
l’auto-évaluation 2017 & 2018 à 
travers un plan d’actions 

Démarche assurance qualité et plan d’action 
Indicateurs des éléments réussis du plan d’actions déjà 

mis en œuvre et ceux à améliorer ? 

• Plan d'Action 
- S'il est déjà présent, quelles sont ses forces et ses 

faiblesses ? Sinon, quels sont les risques les plus 
redoutés ? 
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- La communication est apparue comme l'une des 
principales faiblesses des plans d'action existants : 

comment peut-elle être améliorée ? 
- Comment mettre en œuvre efficacement le plan 

d'action et quels sont les chiffres pertinents dans la 
phase de mise en œuvre ? 

• Réflexion autour de budget 
d’établissement 

• Choix des domaines prioritaires 

Avez-vous participé à la mise en place d'un budget par 
objectifs ? 

• Compétences en interne à 
renforcer pour la mise du plan 
d’actions 

- 

• Assurance qualité 

- Beaucoup d'entre vous pensent que l'assurance 
qualité est efficace, mais il manque des éléments 
d'adaptateur. Lesquels et comment ? Comment 

garantir une mise à jour continue ?  
- L'assurance qualité peut être réalisée à différents 
niveaux : quelles tâches assigner à chaque niveau ? 

Quels sont les avantages et les inconvénients de 
chaque niveau ? 

- Quels domaines couvrir ? Comment utiliser les 
indicateurs ? à quel niveau et dans quel but ? 

 
Résultats de la discussion : 
 
Plan d'Action 
Toutes les universités qui ont fait l'autoévaluation ont terminé avec un plan d'action.  
L'intervention des participants européens a révélé que le Ministère invite les universités à suivre le cadrage 
avec l'indication des thématiques qui sont déjà posées, faire une autoévaluation sur la base de ce référentiel 
et mettre en place des actions sur la base de l'autoévaluation.  
Dans la réalisation de ces activités, les difficultés qui ont émergé sont les suivantes : 

• Définir des ambitions plutôt que des actions opérationnelles et réalisables ; 

• Mettre en place un nombre suffisant d'actions pour faire le plus d’actions possible et soutenir les 
actions qui sont déjà mises en place ;  

• L'identification des indicateurs ne doit pas être immédiate surtout que les indicateurs ne sont pas 
imposés, Cependant chaque action mise en place doit correspondre à des indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs ; 

• Il faut savoir comment on va mesurer les données.  
 
En Algérie comme en Europe, il n'y a pas d'obligations pour les universités quant au périmètre à partir duquel 
elles peuvent intervenir, et quant à la possibilité d’adopter des nouveaux indicateurs. Certaines universités ont 
focalisé leur travail sur un aspect participatif. En conséquence, la difficulté constatée est qu’on ne peut pas 
opter pour une comparaison entre les différentes universités. À cet égard, les universités algériennes ont 
indiqué les nouveaux indicateurs qui ont montré une efficacité par rapport à l’ensemble des indicateurs 
adoptés. 
 
En général, les difficultés constatées par rapport au plan d'action sont discutées ci-dessous. 
D'abord, une politique très sectorielle est adoptée, ou tout le budget provient de l'état. Le fait de suivre la 
vocation sociale dans la gratuité des études, l'égalité des chances et le statut social. La difficulté relevée de ce 
modèle est surtout représentée par le fait que l’établissement n'a pas une autonomie totale. Pour passer de 
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cette vision à celle propre de l'établissement en tenant compte des valeurs nationales, on doit définir 
comment peut-on s'approprier des nécessités nationales au niveau local.  
 
L’idée est de se déplacer du niveau mission au niveau vision, donc de définir ses propres missions dictées par 
la réglementation. Cette vision doit être traduite dans le projet d'établissement et puis en stratégie (pour tenir 
compte du contexte de l'établissement), donc qui soit propre à chaque établissement. Les établissements 
doivent savoir passer de la mission dictée par la loi à la vision et puis à la stratégie. Il y a des outils très 
pertinents pour analyser le contexte. Une fois que cette analyse est réalisée, une stratégie (sur la base de 
l'analyse SWOT - AFOM) doit être définie. Une fois que cette stratégie est établie, on traduit cette stratégie en 
opération à partir du cadrage. Cela permet d’avoir les outils nécessaires pour l’exécution du plan d’action. Le 
référentiel national de l'assurance qualité est déjà structuré en différents domaines. 
 
Bien qu’on travaille sur l'assurance qualité depuis 2012, il y a toujours la disparité entre les différentes 
universités, cela est dû principalement au fait que les différents établissements ont leurs propres préférences 
dans le choix des indicateurs en considérant la réalité socio-économique du territoire. À cet égard, la cellule 
d'assurance qualité qui a bénéficié de plusieurs formations, doit être dynamisée pour s’en servir des outils 
existant pour la mise en œuvre.  
 
Les propositions des plans d'action doivent être accompagnées par des indicateurs. Le secteur socio-
économique doit être intégré dans cette démarche. Cela permet de définir les actions prioritaires en 
s’appuyant également sur l’autoévaluation. 
 
Les participants ont mis en exergue le fait que la méthodologie utilisée ne garantit en aucun cas les résultats, 
une attention particulière doit être portée sur les point suivants : 

▪ Comment peut-on prioriser les actions ? 
▪ Comment peut-on faire pour que les actions soient mesurables par des indicateurs ? 
▪ Comment peut-on sûre d'avoir les moyenne humain et financier ? 

La méthodologie devient donc une première étape nécessaire, mais pas suffisante. On a besoin des moyens. 
Le plan d'action doit être dynamique, ajustable même aux facteurs exogènes et donc la méthodologie doit 
revenir à chaque fois. Le projet d'établissement, est soumis comme tous les projets, au management du Projet. 
Quand on va penser au projet, on doit penser aussi à qui peut le réaliser et le suivre. 
  
Au niveau de chaque université, une cellule assurance qualité a été installée. À partir de la cellule assurance 
qualité on a créé le comité autoévaluation. Ce comité a travaillé pour bien assimiler le référentiel national qui 
est unique pour toutes les universités algériennes. Des sous-comités ont été établis (pour chaque faculté). 
Le rapport autoévaluation est divisé en différentes parties. Il y a des bonnes pratiques, qui doivent être 
préservées et il y a des points négatifs qui doivent être éradiqués et auxquels on doit apporter des solutions. 
Il y a des urgences et des solutions qui demandent un peu de temps. 
 
Il y aussi une cellule externe qui a été dépêché par le ministère (CIAQUES).  
Le budget est assigné par l'état et on ne peut pas le repartir comme on veut. 
 
On n'a pas installé une commission de suivi, donc on n’a pas des feedbacks pour savoir si les objectifs qu'on a 
fixés ont été atteints. Seulement dans certains cas, chaque faculté va faire un suivi local. On devrait penser à 
comment structurer ça même au niveau national. 
 
Les partenaires européens ont souligné la possibilité d'avoir trois comités différents : 

1. autoévaluation recherche 
2. autoévaluation formation 
3. autoévaluation établissement (synthèse des deux et gouvernance pour suivre les actions mise en 

place). 
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Pour conclure, les points fondamentaux qui se sont dégagés de la discussion concernant le plan d'action sont : 

▪ Commission de suivi pour faire un pilotage de suivi de travail ; 
▪ Méthodologie qu’il faut revoir de façon constante ; 
▪ Le dispositif d'accompagnement dans le budget doit être revu. 

 
Des faiblesses supplémentaires dans la mise en œuvre du plan d'action ont été discutées aussi :  

▪ Qualité des données ; 
▪ Système d’information (intégré) - chaque université fournie les informations au Ministère ; 
▪ Identification de la composante humaine liée à l'information et à la compétence ; 
▪ Il n'y a pas de cellule de communication dans toutes les facultés. Dans certains cas, on a le comité 

relation externe pour la communication externe et le comité relation interne pour les statistiques. Il 
n'y a pas de cellule communication dans l'organigramme. Il y a le service communication (statistiques 
et de la prospective ? - rectorat), mais qui fait des études quantitatives. Il est plutôt un service 
statistique, donc ce n’est pas une cellule, c'est un service.  

 
Assurance qualité 
 
Selon les participants, ils manquent d’éléments pour adapter l'assurance qualité : 

▪ Mettre en place des procédures pour faire que chaque université travaille comme elle le veut pour 
formaliser le travail et les procédures ; 

▪ Donner un statut à la Cellule Assurance - Qualité ; 
▪ Engagement total de la tutelle surtout du matériel ; 
▪ La mise en pratique de cet engagement et de sa concrétisation ; 
▪ Il faut que l'assurance – qualité soit une structure à part entière ; 
▪ Les membres des comités ne sont pas motivés s’ils ne sont pas structurés, donc il faut qu'il apparaisse 

dans l'organigramme ; 
▪ L'assurance qualité doit être indépendante ; 
▪ Importance de la dissémination de la culture de l'assurance qualité.  

 
Pour ce qui concerne les niveaux de l'assurance qualité, les universités participantes conviennent que cela 
dépend de la structuration au niveau central. La stratégie doit être définie au niveau central, alors qu’au niveau 
local, on doit faire le suivi et l'évaluation des actions, l’idée est plutôt dans le sens de définir le plan d'action 
pour le suivi. 

 

ESAGOV – Réunion des partenaires à Rouen 
WP2 - 14.01.2020, 11:00 – 16:00 

Notes focus group # 3 du WP2- Démarche participative et autonomie 
universitaire (Indagué dans le questionnaire du WP2 dans les questions n. 

2 ; n. 3 ; n. 4 ; n. 5 ; n. 6 ; n. 7 ; n. 8 ; n. 28 ; n. 32) 

 
Participants au focus group #3 
 

Mme Chiara PAGANO Modératrice Université de Pavia 

Mme Anne-Laurence PASTORINI Modératrice UNIMED 

M. Salim HADDAD Recteur Université de Skikda 

M. Abdelkarim BENYAICHE Recteur Université de Sétif 1 

M. Reda DJIDJIK Vice-recteur Université d'Alger 1 

Mme Assia KACED Vice-recteur Université d'Alger 2 

M.Abd El Daim KADOUN Vice-recteur Université de Sidi Bel Abbès 
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M. Mohammed SRIR Responsable 
de la Mobilité 
Internationale 

École Polytechnique d’architecture et 
d’Urbanisme 

Mme Amina BENBERNOU Inspectrice de 
la Pédagogie 

Ministère de l’Enseignement Supérieur et 
de la Recherche Scientifique 

Mme Luisa BIENATI Membre du 
Comité 
scientifique 

Université de Ca’ Foscari Venise 

M. Jihed HADROUG Coordinateur 
administratif 
et financier du 
Centre 
Maghreb 
Moyen-Orient 

Université Paris 1 

 
 

Difficultés soulevées Questions à aborder pendant la discussion 

- Mise en place de la démarche 
participative (instances pédagogiques, 
instances scientifiques, …) 

- Réunions, Questionnaires, Enquêtes 
internes, Audits,… 

- Secteur socio-économique, … 
- Étudiants, enseignants, … 

- Que pensez-vous de l’approche 
participative ? 

- Les étudiants interviennent-ils dans les 
instances de pilotage/ élaboration des 
plans d’action pour la définition du 
projet d’établissement ? 

- Des compétences en interne à 
renforcer 

- Quels modèles possibles et quelles 
marges de partage de bonnes 
pratiques avec les partenaires 
européennes ? 

- Représentativité 

- Comme et ou sont-ils/elle 
représentés/es les étudiantes ? 

- Combien des membres à inclure dans 
la démarche participative pour le bon 
fonctionnement des dispositifs ? 

- Comme et pourquoi évaluer le niveau 
de participation ? Peut-il être un des 
indicateurs de qualité de la 
gouvernance ? 

- Aspects financiers 

- Comment sentez-vous l’accès au 
financement extérieur (Utile ? 
Possible ? Et si oui, comment ?) ? 

- La présence d’un bureau ou d’une 
personne dédiée pourrait-elle être 
favorable ? 

- Si elle n’est pas jugée nécessaire 
maintenant, quand et pourquoi 
l’autonomie financière deviendra-t-
elle nécessaire à l’avenir ? 

- Question de l’autonomie (didactique, 
formation, financier) et des spécificités 
locales 

- Comment sont-ils liés aux spécificités 
locales les diffèrent niveaux 
d’autonomie ? 
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- Reprendre et clarifier la position des 
partenaires sur la question n. 28 
(« besoins de formation spécifiques à 
votre propre territoire de référence ») 
et la connecter aux résultats de la 
question n. 32 (« autonomie 
financière ») car il semble que 
l’autonomie financière n’est pas 
importante pour un nombre des 
partenaires et est très importante 
pour des autres. Toutefois ces 
dernières semblaient dire que 
l’autonomie serait possible seulement 
pour des ressources propres des 
établissements, ou pour la gestion des 
financements extérieurs, et pas pour 
les financements de l’état. 

- Dispositifs de la démarche 
participative 

- Nombres, composition, objectives et 
fonctionnement des groupes 
thématiques et utilité des groupes de 
travail transversales. 

 
 
 
 
Résultats de la discussion  
 

- Une certaine différence d'opinion se dégage entre les participants au focus group quant aux acteurs 
à associer aux démarches participatives. En particulier, les participants ne s'entendent pas sur les 
acteurs de la réalité locale qui devraient être inclus dans la dynamique participative des différentes 
universités. Par exemple, un participant suggère que des représentants du tissu productif local, mais 
aussi de la municipalité et des collectivités locales actives sur le territoire de référence de l'université 
soient inclus dans les mécanismes participatifs, et même associés au sein des conseils d'administration 
de l'université. S’il existe un accord relatif sur la nécessité d'inclure des représentants du monde des 
affaires et du tissu productif, comme les étudiants, aucun accord n'est atteint sur la nécessité d'inclure 
dans les mécanismes participatifs des représentants des autorités locales et des personnalités 
politiques actives au niveau municipal. Certains participants, en fait, considèrent cette option comme 
absolument déconseillée car ce elle conduirait la politique locale à influencer la planification 
stratégique des universités de manière problématique. Le représentant du ministère rappelle, en 
passant, que la nomination d'une figure de liaison entre les cabinets ministériels et les élus du 
parlement national a été organisée au niveau central, avec pour mission d'assurer la circulation entre 
l'administration et les décideurs des questions pratiques et politiques concernant le monde 
l'enseignement supérieur et la recherche. Certains participants affirment ensuite que l'échange entre 
la gouvernance du système d'enseignement supérieur et les décideurs politiques au niveau central 
doit être considéré comme suffisant, et qu'il n'est pas nécessaire de reproduire le mécanisme 
également au niveau local, au sein des universités. 
 

- En considérant la nécessité d’assurer une plus grande connexion entre la planification universitaire et 
le tissu socio-économique local, sans aplanir les opportunités de discussion sur les besoins du tissu 
entrepreneurial mais également en tenant compte des expériences d'usagers directs de l'université 
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(les étudiants), il est suggéré d'inclure dans les mécanismes participatifs pour la définition de la 
planification universitaire des représentants des associations d'anciens élèves. 
 

- Pour bien mettre en place la réflexion sur les dispositifs participatifs, cependant, certains participants 
soulignent la nécessité de séparer le besoin de participation pour aboutir à l'élaboration des plans 
d'action de celui pour l'élaboration du projet d'établissement. Il est en effet suggéré que le plan 
d'action soit compris comme un outil de mise en œuvre pratique de toutes les initiatives de 
gouvernance visant à la réalisation du projet d'établissement. Dans cette perspective, s'il est vrai que 
le projet d'établissement doit être conçu et rédigé comme un plan programmatique pour l'ensemble 
de l'université - et donc il doit viser le plus grand degré d'inclusion possible - le plan d'action est plutôt 
considéré comme un outil pratique essentiellement à la disposition du recteur et du conseil 
d'administration. On pense donc que l'élaboration de ce dernier ne nécessite pas le même niveau de 
participation nécessaire à l'élaboration du projet d'établissement. Dans le cas de la rédaction du projet 
d'établissement, cependant, la démarche participative le plus large possible est au contraire 
considérée comme nécessaire et incontournable, car elle est le seul dispositif capable de garantir 
l'adhésion de l'ensemble de la communauté universitaire à l'orientation programmatique de 
l’établissement→ Le plan d’action est propre à chaque recteur et son CDA et change quand le recteur 
change d’établissement. Le projet d’établissement est un projet de l’ensemble de la communauté 
universitaire et identifie une programmation à plus longue terme, qui transcende l'expérience de 
gouvernance du recteur individuel. 
 

- Thème de la stabilité du recteur, du conseil d’administration, du comité de pilotage et des groupes 
thématiques (pas seulement du présidium AQ) →Les acteurs à inclure dans la démarche participative 
d'élaboration du plan d'action doivent donc être formés dans ce sens et avoir une certaine stabilité 
au sein des dispositifs participatifs dont ils font partie. Cette stabilité, en fait, est nécessaire pour leur 
permettre de rester en fonction pour la période de programmation identifiée par le projet 
d'établissement lui-même (au moins 5 ans). Seulement une certaine stabilité permettra au projet 
d’établissement d’être concrétisé.  

 
- Thème d’un manque de relation réelle et de communication efficace entre le directeur de 

l’établissement (le recteur) et les acteurs impliqués dans le CDA, mais aussi dans le comité de pilotage 
et les groupes thématiques et transversales qui devraient permettre non seulement la formulation 
mais aussi la mise en œuvre du projet d'établissement. Ce manque de relation réelle est attribuée 
d'une part aux problèmes découlant d'une structure de gouvernance extrêmement centralisée (non 
seulement au niveau ministériel mais aussi au niveau des institutions individuelles) qui organise 
naturellement la structure universitaire de manière très pyramidale et décourage les membres de la 
démarche participative de proposer de nouveaux dossiers au recteur à développer dans le projet 
d'établissement : les collaborateurs du recteur à tous les niveaux de gouvernance finissent par se 
percevoir comme de simples exécuteurs d'indices issus de la gouvernance centrale et non comme des 
acteurs de la gouvernance à leur tour, et des sources possibles d'innovation stratégique pour 
l’établissement entier. Cette approche met également le recteur dans la condition de devoir coopter 
de temps à autre les membres des différents organes participatifs pour assurer leur adhésion et leur 
soutien concret dans la mise en œuvre d'un projet de gouvernance dont ces acteurs ne sont en aucun 
cas les architectes aussi, et auxquels ils n'adhèrent donc pas de manière convaincante et spontanée. 
 
Le manque de relation entre la direction d’établissement et les acteurs théoriquement impliqués ou 
implacables dans la démarche participative est également le résultat de lacunes importantes des 
institutions universitaires en ce qui concerne la promotion de stratégies efficaces de sensibilisation et 
de communication à la communauté universitaire et au tissu social et productif environnant des 
demandes participatives et des occasions concrètes d'orienter la gouvernance universitaire. Il a été 
souligné le manque d'efficacité des stratégies de communication écrite des opportunités de 
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participation et de contribution à la définition de la gouvernance de l'université dans une société qui 
est encore considérée comme largement liée à l'oralité. De certains participants, la suggestion a 
émergé de travailler sur ces aspects impliquant également des sociologues pour développer des 
stratégies de communication plus efficaces afin d'assurer une plus large participation de la 
communauté universitaire au développement du projet d'établissement. 
 

- La possibilité de recourir davantage aux médias sociaux a été suggérée mais aussi à l'intermédiation 
des clubs scientifiques étudiants et des syndicats étudiants pour assurer une plus grande implication 
des étudiants. Pour assurer une plus grande implication du personnel enseignant, certains ont suggéré 
de mobiliser certains enseignants considérés comme très influents au niveau universitaire, en leur 
attribuant des missions spécifiques visant à encourager une plus grande participation des collègues 
aux opportunités de participation. 
 

- Afin d'assurer une représentation plus large de toutes les instances au niveau universitaire, il a été 
suggéré que les différents délégués des filières (deux étudiants pour chaque année dans chaque 
faculté) soient impliqués au niveau des facultés dans la construction de cellules participatives capable 
de communiquer avec les groupes thématiques, transversaux et pilotage au plus large niveau 
universitaire. 
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Annexe N° 01 : Liste des questions 
 

Introduction 

Question n. 1: Si vous avez déjà introduit un plan d'action pour les années académiques 
précédentes, pouvez-vous décrire quels sont les éléments réussis du plan déjà mis en œuvre et 
ceux à améliorer? 

Questions relatives au dispositif de travail 

Question n. 2: Que pensez vous du dispositif de travail qui est organisé selon une approche 
transversale et verticale à travers 03 instances : Un (01) comité de pilotage - Un (02) comité de 
travail transversal - (3) Plusieurs Groupes de travail thématique (gouvernance, relations avec 
l’environnement, relation internationales, formation universitaire, recherche scientifique, vie 
étudiante,…….) ? 

Question n. 3: Que Pensez des profils des membres du dispositif du travail constitué ? 

Question n. 4: Que pensez- vous de l'approche participative  ? 

Question n. 5: La représentativité telle qu'elle est proposée répond-elle au principe fondamental 
de l'approche participative de prise de décision ? 

Question n.6: Comment jugez-vous la participation des différentes parties prenantes dans la 
prise des décisions (Pilotage, transversale, thématiques) ? 

Question n. 7: Avez-vous participé à la mise en place d'un budget par objectifs? 

Question n. 8: Les étudiants interviennent-ils dans les instances de pilotages / élaboration des 
plans d'action pour la définition du projet d'établissement ? 

Comité de pilotage : 

Question n. 9: Missions inhérentes 

Question n. 10: Rôles 

Question n. 11: Peut-on élargir le comité de pilotage à d’autres membres non permanents (faire 
appel à des experts) ? 

Question n.12 : Peut- on définir le nombre des membres composant le comité de pilotage ? 

Question n. 13: Le comité de pilotage peut - il inclure des membres non permanents (Oui/Non) 
? 

Question n. 14: - Chef d’établissement, SG, RAQ obligatoire -Vise recteur + doyen (Membre 
permanent, facultatif) - Autres (non-permanent) 

Question n. 15: Le comité de pilotage doit-il être réparti entre pôle technologique et sociale 
(Pour les universités pluridisciplinaire) ? 

Question n. 16 : Est-ce que le comité de pilotage doit être présidé uniquement par le recteur 
(Oui/Non) ? 

Question n. 17: Si non qui proposez- vous et dans quelles circonstances ? 

Question n. 18: Est ce que le recteur peut déléguer ses taches à un membre du comité de 
pilotage (Oui/Non) 

Si oui lequel et pour quelles tâches 

Question n. 19 : Est-ce que l’instance de l’évaluation doit être le comité de pilotage ou issue de 
ce dernier ? (Oui/Non) 

Question n. 20: à votre avis quel est le rôle de président du comité de pilotage ? 

Groupes thématiques 

Question n. 21: Quelle sont les missions principales des groupes thématiques ? 

Question n. 22: Groupes thématiques proposés ? 

Questions de connexion avec les problèmes soulevés par le WP1 

Question n. 23: Quelle est l'importance des suivante axes stratégiques dans les projets 
d’établissement? 
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Question n. 24: Quels sont les compétences nécessité par le personnels de soutien? 

Question n. 25: Quels sont les outils et principales nécessaire pour implémenter le projet 
d’établissement? 

Question n. 26: Quels sont les aspects organisationnels qui peuvent faciliter l'assurance qualité? 

Question n. 27: Quels sont les risques associés au projet d’établissement et les possible actions 
d'atténuation? 

Question n. 28: Est-ce qu’il-y a des besoins de formation spécifiques à votre propre territoire de 
référence ? Si oui, quelles sont-ils ?   

Question n. 29: Est-ce que vous considérez le référentiel national AQ efficace ? Sinon pourquoi 
? 

Question n. 30: Comment et a quelle niveau (national/régional/local/ministériel/autonome) 
pensez vous qu’il serait plus efficace d’institutionnaliser le présidium pour l’AQ ? 

Question n. 31: Pouvez-vous suggérer des indicateurs que vous jugez efficaces et prioritaires  
pour l’évaluation et le suivi de la performance universitaire sur les domaines différentes 
considérés stratégiques par le projet d’établissement ? 

Question n. 32: Considérez-vous l'autonomie financière nécessaire? Si oui, comment peut-elle 
être poursuivie et comment peut-elle être mise en œuvre 
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Annexe N° 02 : Photos 
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